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Me Jérôme Choquette, parrain de la loi d’aide juridique, pose fièrement 
avec le président de la Commission des services juridiques, Me Denis Roy.
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par l’Assemblée Nationale du Québec
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Adoptée à l’unanimité par l’Assemblée Nationale du Québec il y a 35 ans

L’Aide juridique, une réussite majeure 
de la révolution tranquille

D ans le cadre de la préparation de ce cahier 
spécial sur les 35 ans d’existence du ré-
gime québécois d’aide juridique, Le Monde 

Juridique a rencontré Me Denis Roy, le président 
actuel de la Commission des services juridiques, 
l’organisme chargé de l’application de la Loi sur 
l’aide juridique.

Q. : Comme président de la Commission des servi
ces juridiques en poste depuis 4 ans, comment 
décririezvous en quelques phrases le régime 
d’aide juridique dont s’est doté le Québec, il y 
a 35 ans ?

R. : Je dirais que le réseau de l’aide juridique est une 
création du législateur de l’époque qui a donné 
les résultats recherchés et même plus.  Ce ré-
gime est né d’une loi proposée et pilotée par le 
ministre de l’époque, Me Jérôme Choquette, et 
adoptée à l’unanimité par l’Assemblée nationale.  
Tout à fait original par sa mixité, sa décentrali-
sation et le libre choix de l’usager à un avocat 
permanent ou du secteur privé, ce régime con-
stitue certainement une pièce majeure, un outil 
d’accès à la justice et une réussite de la Révolu-
tion tranquille.

Q. : Le régime d’aide juridique, tel que conçu en 
1972 atil changé au fil des décennies et si 
oui, quelles ont été les modifications les plus 
importantes ?

R. : Comme en fait foi l’historique publié dans ces 
pages, l’essence même du régime n’a pas été 
modifiée.  Encore aujourd’hui, l’aide juridique est 
dispensée par des avocats salariés permanents et 
par des avocats de la pratique privée qui adhèrent 
au régime.  Cette mixité, qui est en quelque sorte 
la colonne vertébrale du régime, favorise le client, 
contribue à la qualité des services par une saine 
concurrence et maintient un excellent rapport 
qualité/prix.  De plus, la décentralisation véritable 
que procure la structure du réseau assure la prox-
imité des services aux communautés desservies 

parce que la gestion en est confiée à des gens 
issus de ces communautés.

 Cela dit, sans en modifier l’essence, d’importants 
changements  quant au panier de services et à 
l’introduction d’un volet contributif sont survenus 
en 1996.  En janvier 2006, après une longue péri-
ode sans changements, les seuils d’admissibilité 
à l’aide juridique ont été augmentés par le biais 
de hausses successives prévues pour les années 
2006 à 2010. L’indexation annuelle des seuils 
d’admissibilité a été réintroduite dans le Règle-
ment sur l’aide juridique.

Q. : Vous dites que le régime a donné les résultats 
souhaités et même plus. En quoi atil répondu 
aux attentes ?

 En plus de permettre la représentation de millions 
de justiciables devant les tribunaux il s’est inté-

Me Denis Roy, président de 
la Commission des services 
juridiques
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ressé, notamment par l’intermédiaire des avocats 
permanents, à des domaines du droit nouveaux et 
a traversé les décennies en ayant un impact sur 
la société québécoise et sur le droit comme en 
témoignent les grands dossiers dont il s’est fait le 
porteur. 

 Aussi, il est celui qui offre encore le plus large 
panier de services au Canada et un des plus larges 
dans le monde.  Il sert d’ailleurs de modèle à de 
nombreux pays qui veulent se doter d’un tel ser-
vice à caractère social et juridique.

Q. : Qu'estce qui vous a le plus impressionné lors 
de votre arrivée en poste et depuis ?

R. : C’est assurément la volonté profonde de toutes 
les composantes du réseau de servir au mieux la 
clientèle.  De très nombreuses personnes, tant 
parmi les conseils d’administration des cen-
tres régionaux que de la Commission, que parmi 
les employés, œuvrent au sein du réseau depuis 
plus de 20, 25, 30 et parfois depuis 35 ans.  À la 
Commission par exemple, plus de la moitié des 
employés comptent plus de 25 ans de service et 
offrent toujours une prestation de travail qui con-
tribue à la qualité du service.  De plus, dans mes 
tournées régionales, j’ai pu constater « de visu » 
l’adhésion réelle à la mission de l’aide juridique, 
le dévouement  et le dynamisme des troupes. C’est 
vrai pour les avocats et avocates, bien sûr, mais 
je le constate autant chez les employés de sou-
tien sans qui ce réseau ne serait pas ce qu’il est 
aujourd’hui.  Ils et elles sont des spécialistes en  
matière de rapport avec notre clientèle.

Q. : Comment expliquezvous cette attitude après 
tant d’années ?

R. : Je crois que l’énergie vient justement de la cli-
entèle et de ses besoins réels.  Le fait que nous 

leur apportions une aide concrète dans des situ-
ations souvent urgentes, des situations de crise 
dans leur vie, des situations où ils sont vulnérables 
constitue une source de motivation récurrente.  
Nos employés sont très proches des gens, ils ont 
le sentiment de faire quelque chose d’important 
et ils ont raison.

Q. : Depuis quelque temps, on entend régulièrement 
les représentations d’une coalition qui milite en 
faveur d’importantes augmentations des seuils 
d’admissibilité à l’aide juridique, qu’en pensez
vous ?

 Comme je l’ai déjà mentionné, on ne peut être 
contre la vertu et il est évident que dans un 
monde idéal, tout le monde devrait avoir droit à 
l’aide juridique. Comme dans bien des secteurs, 
les besoins sont grands, il y a des arbitrages à 
faire et il appartient aux autorités gouverne-
mentales de les faire. Les hausses de seuils en 
cours ne sont pas parfaites et ne permettent 
pas de rendre admissible toutes les personnes 
qui n’ont pas les moyens de se payer un avocat 
mais elles sont un pas dans la bonne direction, 
le premier en plus de 20 ans pour les personnes 
seules qui constituent la majorité de notre  
clientèle.

 Par ailleurs, une partie importante  de la popula-
tion, près d’un million de personnes, est admis-
sible au volet contributif du régime et n’y fait pas 
appel. Compte tenu des coûts extrêmement élevés 
de l’accès à la justice en général et aux tribu-
naux en particulier, cette situation est anormale 
et nous entendons nous y attarder.

Q. : À ce sujet, dans un environnement où on parle 
beaucoup d’accès à la justice, où les lois sont 
de plus en plus nombreuses et complexes, quels 
sont les défis à venir pour votre organisation ?

R. : Nous avons des défis de différentes natures.  Sur 
le plan organisationnel, nous devrons gérer à court 
et moyen terme un changement de garde, car en-
viron 40% de nos employés prendront leur retraite 
d’ici quelques années.  Il nous faudra assurer la 
transmission des connaissances, de l’expertise et 
de la culture de l’organisation aux nouveaux ve-
nus tout en étant à l’écoute de ce qu’ils peuvent 

Liste des présidents 

1972 à 1977   L’honorable Robert Sauvé  
1977 à 1990  Me Yves Lafontaine
1990 à 1993  Me Gilles Moreau
1994 à 1999   Me Pierre Lorrain
1999 à 2004  Me Pierre Bélanger
2004 à aujourd’hui Me Denis Roy
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nous apporter, forts de leur jeunesse et leur vision 
moderne.

 Par ailleurs, nous devrons trouver des moyens 
d’informer mieux et davantage les justiciables, 
car l’information et la connaissance de ses droits 
est la première marche d’un véritable accès à la 
justice, et cela fait partie intégrante de notre 
mission.

 Concrètement, nous ferons la promotion du volet 
contributif du régime qui est sous-utilisé par rap-
port au grand nombre de personnes admis sibles. 
On parle énormément et avec raison d’accès à la 
justice et de moyens pour le favoriser, comme 
l’assurance juridique, par exemple, mais que je 
sache, il n’existe aucun autre mécanisme par 
lequel un justiciable peut ester en justice en 
connaissant à l’avance combien ça lui coûtera, 
en incluant les déboursés, et cela peu importe 
l’issue du litige. 

 Je pense qu’il s’agit d’un service méconnu et très 
avantageux lorsque la situation l’exige. Selon 
moi, l’importance de défendre, de protéger ou de 
promouvoir ses droits milite en faveur d’une meil-

leure et plus large utilisation du volet contributif 
de l’aide juridique.  Là-dessus nous avons un tra-
vail à faire et nous le ferons

Q. :En terminant, comment voyezvous le régime et 
le réseau de l’aide juridique dans dix ans ?

R. :Pour être cohérant et en vertu du principe qui veut 
qu’on ne change pas une formule gagnante, je 
les vois à la fois reposer sur les mêmes assises 
qu’aujourd’hui, tout en étant modernes, c'est-
à-dire de leur temps et orientés vers l’avenir. 
C’est pourquoi nous devons protéger les acquis 
qui ont bien traversé les années et continuer à 
bien représenter les plus démunis. On doit aussi se 
montrer ouvert aux développements qui pourraient 
élargir nos horizons. Par exemple, notre service de 
garde pour les personnes en état d’arrestation est 
à la disposition de l’ensemble de la population 24 
heures sur 24, sans égard à la situation finan-
cière. Il n’est pas impossible d’imaginer d’autres 
situations comportant des champs d’action dif-
férents, nouveaux, plus larges et compatibles avec 
la mission fondamentale et les objectifs de base, 
dont celui d’un meilleur accès à la justice pour le 
plus grand nombre.
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 «Le mandat et la mission du régime respectés»
   - Me Jérôme Choquette, ancien ministre de la Justice du Québec, 

parrain de la loi sur l’aide juridique.

En tant que ministre de la Justice en 1972, j’ai 
présenté et fait adopter à l’unanimité par 
l’Assemblée nationale la Loi sur l’aide juridique qui 

mettait en place une institution consacrée à la défense 
des plus démunis de notre société.

L’adoption de la loi répondait à la volonté politique de 
l’Assemblée nationale d’offrir aux économiquement fai-
bles la plénitude de l’exercice de leurs droits devant les 
tribunaux.

J’ai la vive satisfaction d’avoir pris l’initiative de cette 
importante réalisation et, avec le concours du sous- 
ministre de la Justice de l’époque, Me Robert Normand, 
et de l’honorable Juge Gérald Bossé, alors avocat du  
Service de la législation du ministère, nous avons im-
planté un système innovateur visant à protéger les jus-
ticiables les plus faibles en leur assurant l’accès aux 
services juridiques par une large décentralisation des 
services offerts.

Le caractère mixte du système a permis de reconnaître 
le principe du libre choix de l’avocat. La structure dé-
centralisée du réseau permet le recours à des avocats 
spécialisés œuvrant régionalement ou localement, que 
ce soit un avocat permanent de l’aide juridique ou un 
avocat de la pratique privée. 

Me rendant en visite récemment aux bureaux de la Com-
mission des services juridiques, organisme dont la mis-
sion a été d’implanter et d’assurer le fonctionnement de 
l’ensemble du système, j’ai éprouvé le sentiment que le 
mandat et la mission du régime ont été respectés, se sont 
avérés bien conçus à l’origine et qu’ils continuent de rendre 
un service insigne à la population. 

Je crois comprendre aussi que la formule québécoise a non 
seulement répondu à nos besoins, mais a également fait 
école dans d’autres juridictions. 

Longue vie au régime et au réseau de l’aide juridique du 
Québec !

P R Ê T S  A U X  D E M A N D E U R S

www.lexfund.ca                1-877-772-1771  poste 102                prets@lexfund.ca

Aidez vos clients à surmonter 
les obstacles �nanciers.
 
Nous offrons des prêts pour tout
litige commercial ou civil. 

Ne payez 
rien si la 
cause est 
rejetée.

Me Jérôme Choquette, 80 ans, 
avocat de la défense, lors de sa 

visite à la Commssion des services 
juridiques à l'invitation 

du président, Me Denis Roy.
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Le réseau de l’aide juridique a maintenant 35 ans. 
Créé dans l’enthousiasme, il s’est consolidé au fil 
des années pour devenir un incontournable dans 

le paysage juridique. Son mandat fondamental n’a pas 
changé, mais plusieurs modifications législatives l’ont 
forcé à revoir sa façon de faire. 

Un besoin fondamental pour les personnes démunies
C’est en 1972 que la Loi sur l’aide juridique1 a été adop-
tée. Cette loi s’inscrivait dans la foulée des lois à caractère 
social qui ont vu le jour au début des années 1970. La 
création du réseau de l’aide juridique est le résultat d’un 
long processus qui visait à offrir des services juridiques aux 
personnes économiquement défavorisées : de la mise en 
place du Service d’assistance judiciaire dans les années 50 
jusqu’à une entente entre le Barreau et le ministère de la 
Justice en 1971. 

C’est la complexité croissante des lois et les besoins 
accrus des personnes économiquement défavorisées 
qui ont incité le législateur à créer le réseau de l’aide 
juridique.  Les besoins juridiques des personnes défa-
vorisées sont alors reconnus comme des besoins fon-
damentaux.

Déjà en 1972, la Loi sur l’aide juridique mettait de l’avant 
une structure décentralisée offrant des services accessibles 
dans toutes les régions de la province. C’est en 1973 que les 
bureaux d’aide juridique, tels que nous les connaissons, ont 
ouvert leurs portes aux résidants de leur milieu respectif. 
Dès l’année suivante, le réseau de l’aide juridique compte 
11 corporations régionales, 53 bureaux permanents, 20 bu-
reaux à temps partiel et 5 corporations locales ou cliniques 
subventionnées.

L’aide juridique était alors offerte aux personnes dont les 
revenus étaient inférieurs aux barèmes d’admissibilité. 
Le règlement prévoyait qu’on devait tenir compte des 
biens disponibles et de l’état d’endettement des re-
quérants. Les barèmes de revenu hebdomadaire ont été 
augmentés régulièrement jusqu’en 1981.  Une dernière 
augmentation, avant la réforme de 1996, a eu lieu en 

1985 pour les personnes 
et les couples avec des 
dépendants.  Une admissi-
bilité exceptionnelle était 
possible lorsque l’avocat 
considérait que le refus 
de l’aide juridique consti-
tuait une injustice grave 
ou pouvait entraîner un 
tort irréparable. La cou-
verture de services était 
quasi-totale, à l’exception 
de certains services ex-
clus. 

Un vent de changements législatifs
Plusieurs études et recommandations – dont Rapports 
Macdonald, Schabas et Sauvé– se sont succédées avec 
les années. Elles ont pavé la voie au Projet de loi 20 
déposé le 14 mai 1996. Ce projet de loi (maintenant 
L.Q. 1996, c.23) marque un changement important 
quant à la détermination de l’admissibilité financière 
des requérants et à la couverture des services offerts. 
L’admissibilité financière est dorénavant déterminée en 
tenant compte de trois éléments : le revenu annuel, 
la valeur des biens et la valeur des liquidités du re-
quérant.  On voit apparaître le volet contributif qui doit 
permettre à un plus grand nombre de personnes d’être 
admissibles financièrement à l’aide juridique.

Le Projet de loi 20 marque aussi un changement dans 
la couverture des services offerts en matière criminelle, 
administrative et civile.  La nouvelle loi maintient les 
exclusions prévues avant la réforme et identifie de 
nouveaux motifs de refus.

En février 2004, un groupe de travail sur l’aide ju-
ridique, présidé par Monsieur Pierre Moreau, est formé 
par le ministre de la Justice pour examiner entre autres 
le rôle et les fonctions exercés par l’aide juridique, les 
coûts et la couverture des services offerts, ainsi que 
la tarification des avocats et des notaires exerçant en 

L’aide juridique au Québec : 
35 ans d’accès à la justice

L'Honorable Robert Sauvé, premier 
président de la Commission des services 

juridiques (1972 à 1977). Archives, 
Commission des services juridiques.
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pratique privée. Il doit en outre reconsidérer les seuils 
d’admissibilité, évaluer les effets du régime en ce qui 
a trait au volet contributif, revoir les mécanismes de 
prestation des services et examiner les structures de 
fonctionnement et de financement du programme.

Le rapport de ce groupe a été déposé le 1er juin 2005. 
On y recommande le maintien du panier de services, de 
la structure et de la détermination de l’admissibilité 
par les avocats permanents. On propose une hausse des 
seuils d’admissibilité, un rajustement ponctuel de ces 
seuils, le maintien du volet contributif et la mise en 
place, par la Commission des services juridiques, d’une 
équipe suffisante d’avocats salariés assignés à temps 
plein aux comparutions téléphoniques la fin de semaine 
et les journées fériées. Finalement, 21 octobre 2005, 
le ministre de la Justice a annoncé une augmentation 
des seuils d’admissibilité échelonnée sur cinq ans ainsi 
qu’une indexation qui devraient permettre d’augmenter 
progressivement la clientèle d’environ 900 000 nou-
veaux bénéficiaires.

L’histoire de l’aide juridique c’est l’histoire d’une insti-
tution dont la vocation particulière s’est maintenue au 
cours des années. C’est aussi l’histoire de l’implication 
de centaines d’avocats, de bénévoles, d’employés de 
soutien et de gestionnaires qui ont crû, contre vents et 
marées, qu’ils pouvaient faire une différence.

Dates importantes
1972 Adoption de la Loi sur l’aide juridique
1989 Mise sur pied d’un groupe de travail sur 

l’accessibilité à la justice
1990 Rapport  du Groupe de travail sur 

l’accessibilité à la justice; L’aide juridique :  
un bilan - Rapport Macdonald

1995 Dépôt du Projet de loi 87  
(Loi modifiant la Loi sur l’aide juridique).

1996  Rapport du Comité de travail sur la réforme 
de l'aide juridique –  Rapport Schabas 

1996 Réforme de l’aide juridique
1997 Rapport Sauvé
2005 Rapport du Groupe de travail sur la révision du 

régime d'aide juridique au Québec;  
Pour une plus grande admissibilité à la justice 
– Rapport Moreau

2006 Début de la hausse du barème d’admissibilité 
2006 - 2010
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Les finalistes
Catégorie Nouvelle entrepreneure

Prix Ministère du Développement économique, de 
l'Innovation de de l'Exportation du Québec

 
Pascale Pageau
Présidente et avocate
Delegatus services juridiques inc.

 
Avocate en litige commercial depuis 1999, Pascale Pageau a fait partie de grands cabinets de 
Montréal durant sept ans. Fonceuse, dotée d'un sens inné des affaires et décidée de concilier 
bonheur, carrière, vie familiale et engagement social, elle lance son cabinet d'avocats qui 
mise sur la technologie virtuelle.

 
Créé en 2005 par Me Pascale Pageau, Delegatus services juridiques inc. a déjà pris sa place dans le domaine de l'impartition 
des services juridiques. Ce cabinet d'avocats innovateur est fondé sur deux principes d'apparence pourtant irréconcili-
ables : la qualité et l'accessibilité des services. Sa clientèle, composée d'entreprises de toutes tailles, cherche et trouve 
dans cette approche innovatrice des solutions abordables aux coûts sans cesse croissants des services juridiques.

Un modèle pour le monde
L e réseau québécois  de l ’a ide jur idique est 

un modèle pour plus ieurs pays .  En ef-
fet ,  des délégations de Chine,  du Viet-

nam, de la Corée,  du Cambodge,  du Mal i  et 
du Chi l i  ont été reçues par la Commiss ion des 
services jur idiques .  La couverture de services, 
l ’admiss ibi l i té à l ’a ide jur idique ains i  que la 
façon dont les services sont rendus ont fait 
l ’objet de présentations qui  ont suscité le plus 
grand intérêt .  Une col laboration part icul ière 
s ’est nouée avec le Chi l i  lors  de l ’é laboration 
et de la mise en place du régime d’aide ju-
r idique chi l ien appelé la Defensor ía penal 
públ ica.  Prochainement,  en sol  québécois,  ce 
sera au tour d’une délégation de Bol iv ie d ’en 
connaître davantage sur le régime. 

Me Denis Roy, président de la Commission des services juridiques (au centre), 
Me Christian Boulet, à l’époque directeur du bureau d’aide juridique de Québec, 

section criminelle, et Me Michel Laferrière, consultant en administration judiciaire, 
en compagnie d’une délégation du Mali, en 2007.
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Des causes qui ont marqué le droit

L ’ a ide  ju r id ique  a  connu d ’ impor tant s 
changements  depu i s  sa  c réat ion ,  ma i s  son 
ré seau  e s t  demeuré  fo r t  e t  dynamique . 

Tout  au  long  de  l ’ ex i s tence  du  ré seau ,  l e s 
avocat s  de  l ’ a ide  ju r id ique  ont  dénoncé  des 
s i tuat ions  qu i  toucha ient  en  par t i cu l i e r  l eur 
c l i entè le .  On  peut  pense r  à  t i t re  d ’ exemples 
à  l a  campagne  d ’ in fo rmat ion  sur  l e s  ventes 
py ramida le s  (1974) ,  au  dos s i e r  no i r  su r  l e s 
coupures  d ’ é l ec t r i c i té  (1982) ,  au  dos s i e r  su r 
l e s  p réar rangements  funéra i re s  (1990) ,  à 
l ’ é l aborat ion  e t  à  l a  d i f fus ion  du  mandat  en 
p rév i s ion  de  l ’ i napt i tude  (1991) ,  au  cont rat 
de  co locat ion  (1992) ,  à  l a  ca r te  des  j eunes 
(1997) ,  à  l a  campagne  sur  l ’ achat  d ’un  vé-
h icu le  d ’occas ion  (2007)  a ins i  que  ce l l e  su r  
l ’  un ion  de  fa i t  (2008) . 

Les  avocats  du réseau se  sont  auss i  d ist ingués 
lors  de grands doss iers .  Parmi  les  doss iers  qui 
ont  marqué le  dro i t  on retrouve :

En droit  c iv i l  :
•	La	 poursuite	 sur	 le	 «	 week-end	 rouge	 »	 alors	

que	 des	 clients	 avaient	 tout	 perdu	 dans	 des	
incendies	lors	de	la	grève	il légale	des	pompiers	
en 1975; 

•	L’ar rêt 	 Gareau auto  inc .  c .  Banque cana-
dienne  impér ia le  de  commerce devant  la  Cour 
d’appel 	 sur 	 la 	not ion	de	 lés ion	en	protect ion	
du consommateur. 

En droit  famil ia l  et en droit  de la jeunesse :
• 	L e s 	 d o s s i e r s 	 d e 	 f i l i a t i o n 	 e t 	 d e 	 p r e u v e 	 p a r	

 

es ion in orma ion reuve é ec roni ue ro uc ion ex er  roi ec no o ies con érences 
é uca ion orma ion é ar emen  juri i ue an on i er su or  i i e révision ocumen aire 

rocessus co ec e rai emen  onnées ca ine  avoca  ri una  en re rises con ormi é in erro a oire 
su oena uces ecum en en e né ocia ion emeure mé o o o ie cri ère jus i ia e rec erc e 

o i i ue é i ime connaissances ossier jus ice e icace ré uc ion coû s sécuri é  
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t e s t 	 d ’A D N 	 q u i 	 o n t 	 p a v é	
l a 	 v o i e 	 à 	 u n e 	 m o d i f i c a -
t i o n  l é g i s l a t i v e  d e  2 0 02 ;

• 	L e s 	 d o s s i e r s 	 e n 	 m a t i è r e	
d e 	 d u r é e 	 d e 	 p e n s i o n 	 a l i -
m e n t a i r e 	 e t 	 d ’ i n t é r ê t 	 d e	
l ’ e n f a n t ;

•	L’obtention,	 pour	 la	 pre-
mière	 fois,	 de	 dommages	
à	 un	 enfant	 pour	 lésion	 de	
droit au sens de la Loi sur la 
protection de la jeunesse. 

En  d ro i t  adm in i s t r a t i f  :
•	L’affaire	 Tanguay en matière 

de	remboursement	à	l’aide	so-
ciale	d’une	somme	reçue	pour	
perte	 d’intégrité	 physique.	 À	
la	 suite	 à	 cette	 cause,	 la	 Loi 
sur la sécurité du revenu	 fut	
modifiée;

•	L’affaire	 Touat 	 sur	 l ’admis-
sibi l i té	 en	 preuve	 d’un	 en-
registrement mécanique qui 
a	 été	 le	 prélude	 à	 la	 nou-
vel le	 disposit ion	 du	 Code 
civi l  du Québec  en 1994;

• 	L ’ a f f a i r e 	 T r e m b l a y 	 p l a i -
d é e 	 e n 	 C o u r 	 s u p r ê m e 	 s u r	
l ’ i n d é p e n d a n c e 	d e s 	 t r i b u -
n a u x 	 a d m i n i s t r a t i f s ;

• 	L ’ a f f a i r e 	 S p o n n e r  s u r 
l ’ o b l i g a t i o n 	 d e 	 l a 	 S A A Q	
d e  v e r s e r  d e s  i n d e m n i t é s 
d a n s 	 l ’ a t t e n t e 	 d e 	 l a 	 d é -
t e r m i n a t i o n 	 d ’ u n 	 e m p l o i	
c o n v e n a b l e ;

• 	L e s 	d o s s i e r s 	d e 	p a r r a i n a 	g e	
p l a i d é s 	 à 	 l a 	 C o u r 	 d ’ a p p e l	
( 2 0 0 0  à  2 0 0 4 )  q u i  o n t 
c l a r i f i é 	 l e s 	 o b l i g a t i o n s	
d e s  g a r a n t s  ( i m m i g r a -
t i o n ) ;

• 	L ’ a f f a i r e 	 G o s s e l i n  s u r  l e 
d r o i t 	à 	l ’ a i d e 	s o c i a l e 	p o u r	
l e s  m o i n s  d e  t r e n t e  a n s ;

• 	L e s 	 d o s s i e r s 	 d ’ a p p e l 	 e n	
m a t i è r e  d e  C o m m i s s i o n 
d ’ e x a m e n 	 e t 	 l e 	 d o s s i e r	
C h a r k a o u i  e n  m a t i è r e 
d ’ i m m i g r a t i o n ;

• 	L e s 	 d o s s i e r s 	 d ’ a p p e l	
r e l a t i f s 	 à 	 l a 	 g a r d e 	 e n 	 m i -
l i e u 	 f e r m é 	 q u i 	 s o n t 	 v e n u s	
p r é c i s e r 	 l e 	 f a r d e a u 	 d e	
p r e u v e 	 e x i g i b l e 	 e n 	 c e t t e	
m a t i è r e ;

• 	L e s 	 d o s s i e r s 	 d ’ a p p e l 	 e n	
m a t i è r e  d e  C o m m i s s i o n 
d ’ e x a m e n 	 q u i 	 s o n t 	 v e n u s	
p r é c i s e r 	 l a 	 n o t i o n 	 d e 	 r i s -

q u e 	 a u 	 s e n s 	 d e 	 l ’ a r t i c l e	
6 7 2 . 5 4  d u  C o d e  c r i m i n e l .

En  d ro i t  c r im ine l  :
• 	L ’ a r r ê t 	 V a i l l a n c o u r t  s u r 

l ’ i n c o n s t i t u t i o n n a l i t é 	 d e	
l ’ a r t i c l e 	 d u 	 C o d e  c r i m i n e l 
t r a i t a n t 	 d u 	 m e u r t r e 	 p a r	
i n t e r p r é t a t i o n ;

• 	L ’ a r r ê t 	 L a p e r r i è r e  s u r  l e s 
r e t r a i t s 	 d e 	 p l a i d o y e r ;	

• 	L ’ a r r ê t 	Pe l l e t i e r 	s u r 	 l ’ a i d e	
a u  s u i c i d e ; 

• 	L ’ a r r ê t 	 R .  c .  G . R .  s u r  l e s 
i n f r a c t i o n s 	 i n c l u s e s 	 à	
l ’ a c c u s a t i o n 	 d ’ i n c e s t e .	

L e s 	 a v o c a t s 	 d e 	 l ’ a i d e 	 j u -
r i d i q u e 	 o n t 	 a u s s i 	 t o u j o u r s	
é t é 	 t r è s 	 a c t i f s 	 a u 	 s e i n 	 d e s	
B a r r e a u x  l o c a u x  e t  d u  B a r -
r e a u 	 d u 	 Q u é b e c 	 e n 	 o c c u p a n t	
d i f f é r e n t s 	 p o s t e s 	 d e 	 d i r e c -
t i o n 	 e t 	 e n 	 p a r t i c i p a n t 	 à 	 d e	
n o m b r e u x 	 c o m i t é s .

L e 	 r é s e a u 	 d e 	 l ’ a i d e 	 j u r i d i q u e	
a , 	 d e 	 p l u s , 	 c o n s t a m m e n t	
r e p r é s e n t é 	 l e s 	 i n t é r ê t s 	 d e 	 s a	
c l i e n t è l e 	l o r s 	d e 	l ’ é l a b o r a t i o n	
o u 	 d e 	 l a 	 m o d i f i c a t i o n 	 d e 	 l é -
g i s l a t i o n s 	 . 	 E n 	 e f f e t , 	 l e s 	 d i f -
f é r e n t s 	 c o m i t é s 	 d e 	 l a 	 C o m -
m i s s i o n , 	 f o r m é s 	 d ’ a v o c a t s 	 d e	
t o u t e s 	 l e s 	 r é g i o n s 	p r é s e n t e n t	
r é g u l i è r e m e n t  d e s  m é m o i r e s 
a u  l é g i s l a t e u r  d a n s  l e s  d o -
m a i n e s 	 q u i 	 t o u c h e n t 	 l a 	 c l i -
e n t è l e 	 d e 	 l ’ a i d e 	 j u r i d i q u e . 	 L e	
S e r v i c e 	 d e 	 r e c h e r c h e 	 d e 	 l a	
C o m m i s s i o n 	 d e s 	 s e r v i c e s 	 j u -
r i d i q u e s  a  é g a l e m e n t  é t é  u n 
a c t e u r 	 i m p o r t a n t 	 t a n t 	 q u ’ à	
l ’ a v a n c e m e n t 	d u 	d r o i t 	e n 	r a i -
s o n 	 d e 	 s o n 	 s o u t i e n 	 j u r i d i q u e	
e t 	 t e c h n i q u e 	 a u x 	 a v o c a t s	
p e r m a n e n t s 	 d u 	 r é s e a u .



Lundi de 9h30 à 17h • Mardi, jeudi de 9h30 à 16h
Samedi de 9h à 17h • Dimanche de 10h à 15h

Mercredi, vendredi sur rendez-vous - Richard 514.497.9743

à l’entrepôt : 514.739.6298 • avec Richard : 514.497.9743 
avec Louise : 514.349.2387 • ou Daniel : 514.235.7385

 3850, rue  Jean-Ta lon ouest , Bureau 109, VMR (Québec)  H3R 2G8

De 25 à 50%
sur la marchandise
sélectionnée  

Tarzi-10-08.indd   1 10/28/08   11:05:35 AM
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Ils sont passés par l’aide juridique… AupArAvAnt

L’honorable Claudine roy Juge,  Cour supérieure du Québec Avocate, Commission des services juridiques

L’honorable Denis Bouchard Juge, Cour du Québec, chambre criminelle vice-président, Centre communautaire juridique de Montréal

L’honorable Lise Côté Juge, Cour d’appel du Québec Avocate, Commission des services juridiques

L’honorable Sylviane Borenstein Juge, Cour supérieure du Québec Bâtonnière du Barreau 
de Montréal

Avocate, Centre communautaire juridique de Montréal

L’honorable Elizabeth Corté Juge, Cour du Québec, chambre criminelle Avocate, Centre communautaire juridique de Montréal

L’honorable Line Samoisette Juge, Cour supérieure du Québec Avocate, Centre communautaire juridique de l’Estrie

L’honorable Lise Dubé Juge, Cour du Québec, chambre de la Jeunesse Avocate, Centre communautaire juridique de l’Estrie

Marc Lemay Député fédéral – Abitibi-témiscamingue Avocat, Centre communautaire juridique de l’Abitibi-témiscamingue

L’honorable Gilles Gendron Juge, Cour du Québec, chambre de la jeunesse Avocat, Centre communautaire juridique de l’Abitibi-témiscamingue

L’honorable nicole Mallette Juge, Cour du Québec, chambre civile Avocate, Centre communautaire juridique de la Mauricie – Bois-Francs

Michel Clair Ministre Avocat, Centre communautaire juridique de la Mauricie – Bois-Francs

L’honorable richard Côté Juge, Cour du Québec Avocat, Centre communautaire juridique du Bas-Saint-Laurent - 
Gaspésie

L’honorable Martin Gagnon Juge, Cour du Québec Avocat, Centre communautaire juridique du Bas-Saint-Laurent - 
Gaspésie

L’honorable Claude vaillancourt président de l’Assemblée nationale,Juge, Cour du Québec Avocat, Centre communautaire juridique du Saguenay  - Lac Saint-
Jean

L’honorable romuald roy Juge, Cour du Québec Directeur général, Centre communautaire juridique du Saguenay  - 
Lac Saint-Jean

L’honorable Christian Boulay Juge, Cour du Québec, chambre criminelle Avocat, Centre communautaire juridique de Québec

L’honorable Jean Lebel Juge, Cour du Québec Avocat, Centre communautaire juridique de Québec

L’honorable Suzanne tessier Juge, Cour supérieure du Québec Avocate, Centre communautaire juridique de l’Outaouais

L’honorable Jules Barrière Juge, Cour du Québec Directeur général, Centre communautaire juridique de l’Outaouais

L’honorable Jean-pierre Sénécal Juge, Cour supérieure du Québec Avocat, Centre communautaire juridique de la rive-Sud

L’honorable Mario Gervais Juge, Cour du Québec, chambre de la jeunesse Avocat, Centre communautaire juridique de la rive-Sud

L’honorable Jean-Claude Gagnon Juge, Cour du Québec, chambre civile Avocat et directeur général, Centre communautaire juridique 
Laurentides-Lanaudière

L’honorable Georges Massol Juge, Cour du Québec, chambre civile Avocat, Centre communautaire juridique Laurentides-Lanaudière

Jacques parent président du Fonds d’aide aux recours collectifs Directeur, bureaux d’aide juridique de Montmagny et de Baie-Comea

L’aide juridique en 2008*, c’est aussi…
•	 Le	régime	d’aide	juridique	le	plus	complet	et	celui	

dont	le	rapport	qualité-prix	est	le	meilleur	au	Canada
•	 360	avocats	permanents
•	 2	196	avocats	de	la	pratique	privée	et	141	notaires	

qui	acceptent	des	mandats	
•	 860	professionnels	et	employés	de	soutien
•	 118	points	de	service	localisés	dans	toutes	les	régions	

du	Québec
•	 257	355	demandes	traitées
•	 150	administrateurs	bénévoles
•	 Un	comité	de	révision
•	 Un	service	de	recherche	
•	 Un	service	de	garde	efficace	disponible	sept	jours	sur	

sept,	24	heures	par	jour

* Statistiques tirées du 36e Rapport annuel de gestion de la Commission des services 
juridiques 2007-2008

Le Comité de révision 
Conformément	à	la	loi,	la	Commission	a	formé	un	Comité	
de	révision	qui	est	chargé	de	réviser,	sur	demande	des	inté-
ressés,	les	décisions	des	directeurs	généraux	concernant	le	
refus	ou	le	retrait	de	l'aide	juridique	de	même	que	les	de-
mandes	de	remboursement	des	coûts	et	la	fixation	du	mon-
tant	de	 la	contribution	 (art.74	Loi sur l'aide juridique).	Ce	
comité	peut	aussi	réviser	la	décision	d'un	directeur	général	
qui	a	accepté	ou	rejeté	une	contestation	de	l'admissibilité	
financière	d'un	bénéficiaire	logée	par	une	partie	intéressée	
(art.75 Loi sur l'aide juridique).

La	demande	est	entendue	par	trois	personnes	dont	au	moins	
un	est	avocat.	Les	membres	du	Comité	sont	au	nombre	de	6	
personnes	dont	5	avocats	et	un	avocat	retraité.	Le	Comité	
entend	plus	de	1200	demandes	de	révision	par	année.



À l’âge de 12 ans, j’étais décidé à devenir avocat et à plaider des 
causes devant juge et jury. Plusieurs années ont passé, et j’ai fait 
un stage en droit criminel en défense au bureau d’aide juridique 
de Sherbrooke.

Me Leblanc, Me Chapdelaine et Me Montplaisir m’ont accueilli, 
enseigné et fait confiance. Je garde le souvenir de femmes et 
d’hommes qui croyaient profondément aux valeurs de justice so-
ciale, et je continue d’admirer leur travail qui rend la justice plus 
accessible aux Québécois qui en ont le plus besoin.

Jean Charest
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Jean Charest : Une oeuvre admirable

Premier guide juridique complet sur l’utilisation du courrier électronique au Canada
 
Le premier guide complet sur le droit relatif à l’utilisation du cour-
rier électronique au Canada vient de paraître. E-mail Law, rédigé par 
les avocats Charles Morgan et Julien Saulgrain du cabinet McCarthy 
Tétrault, donne une vue d’ensemble des principales conséquences 
juridiques de l’utilisation du courrier électronique, l’application 
technologique la plus utilisée dans le monde. Le guide renferme 
des analyses systématiques des courants actuels et à venir, de 
l’information de pointe sur les contrats électroniques, les pourriels, 
la surveillance de l’utilisation du courrierélectronique, la conserva-
tion des documents et le courrier électronique comme élément de 
preuve.
 
E-mail Law s’adresse aux conseillers juridiques, aux professionnels en ressources humaines et aux chefs d’entreprise. Il 
renvoie à la jurisprudence, aux législations et aux orientations canadiennes et américaines. En outre, les auteurs ont su 
tirer parti de leurs nombreuses années d’expérience pratique dans ce domaine.
 
« Le livre de Charles et Julien illustre le dynamisme, l’esprit d’innovation et le travail d’équipe qui caractérisent notre 
cabinet et auxquels nos clients s’attendent de notre part », précise Marc-André Blanchard, associé directeur de la région 
du Québec de McCarthy Tétrault. « Charles et Julien ont réussi à créer un livre de référence juridique unique qui est à la 
portée d’un vaste public. »
 
Publié par LexisNexis, E-mail Law peut être commandé en ligne à l’adresse suivante http://www.lexisnexis.ca/bookstore/
bookinfo.php?pid=1603, ou par téléphone au 1-800-668-6481.
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Depuis 1974, alors que j’amorçais 
ma carrière comme avocat plaideur 
pour le Centre communautaire ju-
ridique de Montréal, je constate et 
apprécie le rôle essentiel et le travail 
colossal qu’accomplit l’ensemble 
du réseau de l’aide juridique. Je 
profite donc de l’occasion pour 
féliciter et remercier tous ceux et 
celles qui, depuis 35 ans, œuvrent 

à offrir aux Québécois et Québécoises une justice plus hu-
maine et plus accessible. 

M. Jacques P. Dupuis, ministre de la Justice et Procureur 
général du Québec

J’ai commencé à pratiquer le droit 
criminel au Bureau d’assistance 
judiciaire de Montréal, en 1967. 
C’était l’ancêtre de l’aide juridique. 
Il fallait se faire connaître et se 
faire respecter de la magistrature, 
de la poursuite, de la défense et des 
policiers. J’ai quitté l’assistance ju-
diciaire en 1969. Je suis revenu en 
octobre 1976 à ce qui était devenu 

l’Aide juridique.  J’ai constaté que celle-ci constituait déjà 
un rouage essentiel de l’administration de la justice.

L’honorable Bernard Grenier, juge à la retraite, Cour du 
Québec

Je me souviens de l'idéal qui 
m'animait, en quittant l'université, 
de m'investir auprès des moins bien 
nantis de notre société.  C'est dans 
ma région natale que j'ai vécu ces 
belles années (1978-1987) parmi 
une équipe énergique, pilotée par 
un directeur général convaincu, 
mon père (Romuald Roy).
 

J'ai partagé un autre rêve avec lui, celui de devenir 
juge.  Il a été nommé à la Cour provinciale en 1984. 
Depuis novembre 2000, je suis à la Cour du Québec 
où je réalise l'importance de mon apprentissage à 
l'Aide juridique pour mieux comprendre ceux qui ont 
à témoigner dans une instance judiciaire, quelles que 
soient leur aisance ou leurs difficultés d'expression.
 
Quand j'y repense, j'y associe collégialité, enthousi-
asme et engagement.

L’honorable Johanne Roy, Juge, Cour du Québec

L’aide juridique est une grande institution québé-
coise qui œuvre pour le maintien d’une société juste 
et équitable. Les apprentissages que j’y ai faits m’ont 
servi par la suite tant au plan professionnel qu’au 
plan humain. J’ai été fière d’y travailler et d’en avoir 
été partie prenante dès sa création. Je souhaite aux 
avocats d’aide juridique d’aujourd’hui d’éprouver 
un tel sentiment de fierté dans l’exécution de leurs 
fonctions.

L’honorable Huguette St-Louis, juge en chef à la 
retraite, Cour du Québec

En jetant un regard par-dessus 
l’épaule du temps, j’arrive à 
l’été 1971. Engagé à l’Assistance 
judiciaire du Barreau de Mon-
tréal, j’ai connu l’acte de nais-
sance de l’Aide juridique. 

Pendant cinq belles années, 
ce fut pour moi la véritable 
université. Ensuite, rempli de 

connaissances pratiques et d’enthousiasme j’ai filé 
le parfait bonheur du criminaliste dans le secteur 
privé. Et ça continue!

Me Jean-Claude Hébert, avocat

Témoignages
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Le paiement des honoraires 
à la pratique privée

Un  peu  d ’ h i s t o i r e
L e  l i b r e  c h o i x  d e  l ’ a v o c a t , 
p r é v u  à  l a  L o i  s u r  l ’ a i d e  j u -
r i d i q u e ,  a  d é j à  3 5  a n s .   L e 
1 e r  f é v r i e r  1 9 7 5  é t a i t  p u b l i é 
l e  p r e m i e r  r è g l e m e n t  e n  v u e 
d ’ é t a b l i r  l e s  t a r i f s  d e s  h o n o 
r a i r e s  d ’ a v o c a t s  a u x  f i n s  d e 
l a  L o i  s u r  l ’ a i d e  j u r i d i q u e . 
D e p u i s  1 9 9 9 ,  l a  C o m m i s s i o n 
d e s  s e r v i c e s  j u r i d i q u e s  a s 
s u r e  l e  p a i e m e n t  d e  t o u s  l e s 
c o m p t e s  d ’ h o n o r a i r e s  r é d u i 
s a n t  a i n s i  l e s  c o û t s  a d m i n i s 
t r a t i f s  e t  l e s  d é l a i s  d e  p a i e 
m e n t  t o u t  e n  g a r a n t i s s a n t 
u n e  a p p l i c a t i o n  u n i f o r m e 
d e s  t a r i f s  d ’ h o n o r a i r e s  à 
t r a v e r s  l e  Q u é b e c .  D e p u i s 
s e s  d é b u t s ,  l e  S e r v i c e  d e 
l ’ a p p r o b a t i o n  d e s  h o n o r a i 
r e s  d e  l a  p r a t i q u e  p r i v é e  e s t 
p a s s é  d ’ u n e  a p p r o b a t r i c e  à 
u n e  é q u i p e  d e  1 5  p r é p o s é s 
s p é c i a l i s é s ,  l e s q u e l s  a p p r o u 
v e n t  p l u s  d e  8 0  0 0 0  r e l e v é s 
d ’ h o n o r a i r e s  c h a q u e  a n n é e . 
E n f i n ,  2 0 0 8  s e r a  u n e  a n n é e 
m a r q u a n t e  p o u r  l e  s e r v i c e 
p u i s q u ’ u n e  n o u v e l l e  e n t e n t e 
d e  t a r i f i c a t i o n  s ’ a p p l i q u e r a 
r é t r o a c t i v e m e n t  a u  1 e r  a v r i l 
2 0 07 . 

Une  fac tu ra t i on  s imp l e  e t 
e f f i c ace
L e  S e r v i c e  d e  l ’ a p p r o b a t i o n 
o f f r e  à  t o u s  l e s  a v o c a t s  e t 
n o t a i r e s  d u  Q u é b e c  d e u x 
n o u v e a u x  s e r v i c e s  d e p u i s 
2 0 02 ,  s o i t  l a  f a c t u r a t i o n  p a r 

I n t e r n e t  e t  c e l u i  d u  d é p ô t 
d i r e c t .   C e s  d e u x  s e r v i c e s 
s i m p l e s ,  e f f i c a c e s  e t  s û r s 
s i m p l i f i e n t  l a  f a c t u r a t i o n 
e t  l a  c o m p t a b i l i t é .  L ’ a v o c a t 
r e m p l i t  s a  f a c t u r e  à  s o n 
r y t h m e .  L ’ u t i l i s a t i o n  d e  l a 
f a c t u r a t i o n  e n  l i g n e ,  e n  p l u s 
d ’ é v i t e r  l e s  r i s q u e s  d ’ e r r e u r, 
a c c é l è r e  l e  t r a i t e m e n t  d e s 
c o m p t e s  à  l a  C o m m i s s i o n .  L a 
f a c t u r a t i o n  p a r  I n t e r n e t  d e s 
m a n d a t s  d ’ a i d e  j u r i d i q u e  e t  l e 
d é p ô t  d i r e c t  s o n t  d i s p o n i b l e s 
e n  l i g n e .   L e  p o u r c e n t a g e  d e 
l a  f a c t u r a t i o n  d e s  a v o c a t s 
p a r  l ’ e n t r e m i s e  d u  s e r v i c e 
I n t e r n e t  e s t  p a s s é  à  p r è s  d e 
70 %  d e  l a  f a c t u r a t i o n  t o t a l e .  
C e  c h i f f r e  c o n f i r m e  l e s  a v a n 
t a g e s  r é e l s  d ’ u n  t e l  o u t i l  d e 
f a c t u r a t i o n .  L e  b u t  r e c h e r c h é 
p a r  l e  s e r v i c e  p o u r  l e s  a n n é e s 
à  v e n i r  :  u n e  f a c t u r a t i o n  e n 
l i g n e  à  10 0 %  !   A  n o t e r  q u e 
l e s  t a r i f s  ( a v o c a t s  e t  n o 
t a i r e s )  s o n t  d i s p o n i b l e s  s u r 
l e  s i t e  I n t e r n e t  d e  l a  C o m 
m i s s i o n  ( w w w. c s j . q c . c a )  d a n s 
l a  s e c t i o n  A i d e  j u r i d i q u e .

Que lque s  ch i f f r e s
E n  2 0 07  2 0 0 8 ,  l a  C o m m i s 
s i o n  d e s  s e r v i c e s  j u r i d i q u e s 
a  v e r s é  p l u s  d e  4 0  m i l l i o n s 
d e  d o l l a r s  e n  h o n o r a i r e s 
a u x  a v o c a t s  d e  l a  p r a t i q u e 
p r i v é e .  A i n s i ,  2  1 9 6  a v o 
c a t s  o n t  r e ç u  d e s  h o n o r a i r e s 
m o y e n s  d e  1 9  0 4 9  $  p o u r  l a 
d e r n i è r e  a n n é e .

Archives, Commission des services juridiques
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L’aide juridique, un réseau au service des gens 

L’aide juridique, un réseau au service des gens : un 
slogan à l’image de la mission de l’organisme public 
et de ses avocats. Partout au Québec, les avocats 

permanents de l’aide juridique mettent à contribution 
leur expertise en informant leur clientèle et la popula-
tion sur leurs droits et leurs obligations.

Pour le bon fonctionnement du système judiciaire
Offrir de l’information est une action positive pour le bon 
fonctionnement du système judiciaire. Tous les gestes po-
sés dans le cadre de cet objectif permettent à la population 
de bien mieux connaître ses droits et ses obligations, de fa-
voriser le réflexe de consulter un juriste afin de faire valoir 
ses droits ainsi que de prendre conscience des possibilités 
de solutions. Il est également essentiel de rencontrer les 
gens avant que leur situation soit plus difficile à gérer et, 
par le fait même, de prévenir d’éventuelles mésaventures 
juridiques. 

Depuis plusieurs années, la Commission des services ju-
ridiques se fait un devoir d’informer la population sur les 
aspects juridiques de sujets d’actualité grâce à des initia-
tives originales et répondant aux besoins de la clientèle. 
L’émission Justice pour tous, diffusée pendant près de 20 
ans, et les campagnes d’information (convention entre co-
locataires, voitures d’occasion, union de fait, etc.) en sont 
de bons exemples. 

Une implication diversifiée et complémentaire
Un nombre considérable d’avocats permanents de l’aide 
juridique s’impliquent dans leur communauté. Ils agis-
sent à titre bénévole en tant que personnes-ressources 
auprès de plusieurs organismes, associations ou comités. 
Plusieurs sont aussi membres de conseils d’administration 
d’organismes ou d’associations qui impliquent directement 
ou indirectement la clientèle de l’aide juridique. Les avo-
cats participent à des conférences professionnelles, à des 
émissions de télévision ou de radio. Ils s’impliquent aussi 
par la publication d’articles et de documents juridiques. Les 
avocats participent aussi à des comités du Barreau du Qué-
bec ou des barreaux régionaux, de même qu’aux comités de 
la Commission des services juridiques. Un avocat du Service 
de recherche participe aux réunions du comité interminis-
tériel sur l’application de la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents.

Me Lise Malouin, avocate permanente au bureau d’aide 
juridique Centre-Ville de la région de Québec, est un bel 
exemple de l’implication des avocats du réseau dans leur 
milieu. En 2008, le Barreau du Québec lui a décerné le prix 
Mérite Christine-Tourigny afin de souligner son engage-
ment envers la profession, son engagement social ainsi que 
sa contribution particulière à la progression des femmes 
dans la profession.  Bâtonnière de Québec en 2002-2003, 
présidente de l’Association des familialistes du Québec en 
2004-2005, elle a été récipiendaire en 2005 du prix Femme 
de mérite, catégorie « Affaires et professions » de la YWCA, 
pour avoir amélioré la vie des femmes de sa collectivité, 
et reçue membre honoraire du Centre d’aide aux réfugiés 
de Québec en 2007 pour son implication.  Présidente de la 
Maison de la famille DAC, elle a procuré à l’organisme les 
fonds pour l’achat et la rénovation d’une maison. 

Lorsqu’on lui demande sa vision de l’implication com-
munautaire, Me Malouin nous répond d’emblée :  « Nous 
avons une chance incroyable d’avoir eu les parents que 
nous avons eus, d’avoir été choyés, encouragés, supportés 
dans nos choix de vie, d’avoir eu l’opportunité de devenir 
des avocats et avocates, une classe privilégiée de la société.  
Malheureusement, tous n’ont pas cette chance!  Si les per-
sonnes démunies en avaient eu la possibilité, elles auraient 
certes fait le choix de naître dans nos foyers et d’évoluer 
dans un milieu favorisé.  Il est de notre devoir d’aider les 
groupes communautaires. »

Me Lise Malouin, avocate permanente au bureau d’aide 
juridique Centre-Ville de la région de Québec
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60TH ANNIVERSARY OF THE LORD READING LAW SOCIETY INTRODUCTARY REMARKS

The collective voice of the Quebec Jewish Bar
ME. IAN M. SOLLOWAY SPEECH

Monsieur le Juge en Chef du Québec, Messieurs les Juges en 
Chefs, Mesdamesb et Messieurs les Juges de toutes juridic-
tions, invitées d’honneurs, collègues, chers amis. Bienvenue, 
Good evening and “Bruchim Habaim”.

As chair of the 60th Anniversary of The Lord Reading Law 
Society, it is an honour to be standing before all of you to-
night on this most special occasion in the history of this 
great Society and to welcome you to our 60th Anniversary.

À titre de président de 60e Anniversaire de l’Association du 
Droit Lord Reading, c’est avec beaucoup de fierté que je vous 
accueille ce soir à notre dîner-gala soulignant le 60e anni-
versaire de notre Association.

Cet anniversaire est l’occasion d’évoquer des grands mo-
ments qui ont marqué plus d’un demi-siècle d’activités et 
d’implication de l’Association du Droit Lord Reading au sein 
de la communauté juridique du Québec et de rendre hom-

mage à nos membres 
d’hier et d’aujourd’hui 
qui ont joué un rôle 
vibrant pour créer une 
Association oû le mot « 
excellence » décrit tout 
ce que nous faisons.

Before briefly sharing 
my thoughts with you 
on the significance of 
this most special occasion in the history of the Lord Reading 
Law Society, I would be remiss if I did not recognize the pres-
ence of certain special guests who are with us this evening.

Sont présents parmi nous ce soir, certains invitées distingués 
que j’ai l’honneur de vous mentionner. Je vous demanderais 
de retenir vos applaudissements jusqu’à la fin « de l’appel 
du rôle »:
1) L’Honorable Michel Robert, juge en chef du Québec;
2) L’Honorable François Rolland, juge en chef de la Cour 

Ogilvy Renault est fier 
de souligner le 60 e anniversaire 

de la société de droit Lord Reading.

Nom du fichier :  
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supérieure du Québec ;
3) L’Honorable Guy Gagnon, juge en chef de la Cour du 

Québec;
4) L’Honorable Pierre Mondor, juge-président de la Cour 

municipale de Montréal ;
5) L’Honorable André Wery, juge en chef adjoint de la 

cour supérieure du Québec ;
6) The Honourable Irwin Cotler, Member of Parlament for 

Mount-Royal and former Minister of Justice for Cana-
da;

7) The Honourable Senator Yoine Goldstein;
8) Me Stephen G. Schenke, Bâtonnier de Montréal;
9) Me Michel Doyon, Bâtonnier sortant du Barreau de 

Québec ;
10) Me Philippe-Andre Tessier, President de Jeune Barreau 

du Quebec ;
11) Me Marie- Laure Leclercq , qui represente le Barreau 

Canadien- Division du Quebec ;
12) Me Anne-Marie Boisvert, ancienne doyenne et profes-

seur titulaire de la faculté du droit de l’Université de 
Montréal;

12) Me Nicholas Kasirer, Dean of Law, McGill University;
13) Mr. Stephen R. Greenwald, Esq., President, American 

Association of Jewish Lawyers and Jurists, who is with 
us tonight from New York;

I want to also recognize 2 of our honourary life members 
who are present this evening:

•	 L’Honorable	Pierre	A.	Michaud,	ancien	Juge	en	Chef	du	
Québec; and

•	 The	Honourable	Lawrence	A.	Poitras,	former	Chief	Jus-
tice of the Quebec Superior Court;

and of course, our distinguished keynote speaker and dear 
friend, The Honourable Justice Morris Fish and his family.

Je note également avec plaisir la présence des autres mem-
bres de la magistrature du Québec, l’heure ne me permet 
pas de mentionner tous les noms, mais je vous souhait d’une 
bienvenue chaleureuse.

Permit me as well to acknowledge the number of the Past-
Presidents of the Society who are with us tonight. Of our 31 
living Past-Presidents, 28 are present this evening.

I am not going to name all of you, but permit me one ex-
ception - Manny Schacter, Q.C.,-our 13th President from 
1967-1968, second Jewish Bâtonnier of Montreal in 1987, 
recipient of our Past-President’s Medal in 2006 and one of 
the original founders of The Lord Reading Law Society in 
1948.
Manny, we thank you for your contribution to the evolution 

of the Society over the years, for your mentorship and wise 
counsel that you have continued to provide to us all, and for 
remaining active in the affairs of the Society.

I would ask that Manny and all of the Past-Presidents to 
all stand up at your places. To all of our Past-Presidents, a 
hearty “Yasher Koach”.

C’est grâce à votre dévouément que notre Association est si 
florissant aujourd’hui. We salute you and pay homage to you 
for the legacy that is ours. Thank you! Ladies and Gentlemen, 
our Past-Presidents.

I want to take this opportunity to announce publicly, and it 
gives me great pleasure to do so, that as a means of marking 
the 60th Anniversary of the Society, the McGill Faculty of 
Law has created “The Lord Reading Law Society 60th An-
niversary Human Rights Bursary.” An endowment will be 
established this year to support, on an annual basis, a stu-
dent who wishes to participate in a Human Rights activity 
or internship but who, for reasons of financial need, cannot 
do so.

On behalf of The Lord Reading Law Society, I want to publicly 
thank the McGill Faculty of Law and Dean Kasirer personally 
for this wonderful gesture. Thank you very much!
Mindful of its beginnings and the legacy of its founders, The 
Lord Reading Law Society has, for the past 60 years, been 
the collective voice of the Quebec Jewish Bar vis à vis the 
greater legal community and Government, dedicating itself 
to the furtherance of Human Rights and fundamental Free-
doms, the promotion of legal education, fellowship of the 
Bar and recognition of personal achievements in the law 
that are deserving of special acknowledgment.

For the past 60 years, we, at The Lord Reading Law Society, 
have had the privilege of having at this podium at the Mon-
tefiore Club, which has been our home for over 40 of those 
years, more than 350 guest speakers, including some of the 
most brilliant and celebrated jurists of our time.

Without being immodest, I don’t think that any other orga-
nization in this country has had the honour of having virtu-
ally every justice of the Supreme Court of Canada address its 
members at one time or the other.

Indeed, although we were once described as “a dead poet’s 
Society”, we are certainly not that anymore. We are a So-
ciety whose reputation has come to be recognized by the 
entire legal community of Quebec and beyond, as being syn-
onymous with “excellence” in all aspects of our activities. 
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So tonight, we, The Lord Reading Law Society, celebrate:
1) We celebrate the role we have played over the last 60 

years in the intellectual and social life of Quebec’s legal 
community;

2) Nous célébrons depuis 60 années notre engagement 
pour les droits et libertés fondamentales;

3) We celebrate being one of the most active forums in 
Quebec and perhaps even in Canada for continuing le-
gal education and fellowship of the Bar;

4) Nous célébrons notre capacité de fournir à nos jeunes 
membres l’opportunité unique de partager leurs préoc-
cupations professionnelles, les uns avec les autres et 
avec des collègues seniors et à la fois avec la magistra-
ture, dans une atmosphère conviviale et chaleureuse;

5) We celebrate those distinguished members of our Soci-
ety, who have achieved leadership positions in the legal 
community as Bâtonnier of the Barreau de Montreal 
and of the Barreau du Quebec, as well as Chairs of and 
active participants on various Bar committees;

6) Nous célébrons nos membres qui ont accédé à tous les 
niveaux judiciaire, incluant le Juge en chef de l’ancienne 
Cour provinciale du Québec, le Juge en chef de la Cour 
supérieure du Québec, et des juges de la Cour supérieure 
et de la Cour du Québec ainsi que des juges de la Cour 
d’appel, et finalement des juges de la Cour Suprême du 
Canada;

7) But mostly we celebrate our members who have brought 
honour to our profession, to our Community, to our City, 
to our Province and to our Country, by their active con-
tribution and involvement in the life of Quebec’s legal 
community and the community at large;

 
It is befitting that during this same year that we, The Lord 
Reading Law Society, celebrate our 60th Anniversary, we ac-
knowledge other noteworthy celebrations.

This year also marks the 20th Anniversary of la Cour du Qué-
bec ; et nous vous félicitons M le juge en chef Gagnon à 
l’occasion de 20’ieme anniversaire de votre Cour.

This year also marks the 60th Anniversary of the Universal 
Declaration of Human Rights, which deserves mention, since 
the tradition of Human Rights , through the biblical injunc-
tion “ Tsedek, Tsedek, Tirdoff “ / “ Justice, Justice, shall thou 
pursue”, is an integral part of the values which The Lord 
Reading Law Society holds dear.

And of course, 2008 also marks the 60th Anniversary of the 
State of Israel.

Finally, the Lord Reading Law Society has received a number 
of Letters of Congratulations and of Greetings marking our 

WISE,  BL ACKMAN SENCRL
ÉVALUATION D’ENTREPRISES • QUANTIFICATION DE DOMMAGES • JURICOMPTABILITÉ 

Dupuis 1979, nos professionnels d’expérience assistent la communauté juridique en lui 
fournissant des opinions indépendantes sur la valeur d’entreprises et en matières litigieuses, 
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60th Anniversary, including letters from:
•	 the	 Prime	 Minister	 of	 Canada,	 the	 Right	 Honourable	

Stephen Harper;
•	 the	Premier	of	Québec,	Monsieur	Jean	Charest;
•	 the	Minister	of	Justice	and	Attorney	General	for	Canada,	

Mr. Rob Nicholson ;
•	 le	Ministre	de	la	Justice	et	procureur	général	du	Québec,	

M Jacques Dupuis;
•	 his	 worship,	 the	 Mayor	 of	 Montreal,	 Monsieur	 Gerald	

Tremblay;
•	 the	 Dean	 of	 the	 McGill	 Faculty	 of	 Law,	 Dean	 Nicolas	

Kasirer; et 
•	 le	doyen	de	la	faculté	de	Droit	de	l’Université	de	Mon-

tréal, Me Gilles Trudeau.

Time does not permit me to read these letters. However, they 
will be put up on our website, more of which you will hear 
about in a little while.

In conclusion, permit me, however, to read a brief part of the 
letter from Monsieur le Bâtonnier, Stephen Schenke, Bâton-
nier de Montréal, who wrote, when he advised the Society 
in May that we would be receiving the Médaille du Barreau 
de Montreal, which was presented to us just over 2 weeks 
ago, on September 4th, 2008, at the Rentrée Judiciaire, and 
I quote:

“The Lord Reading Law Society’s passion for social justice, 
its tradition of legal excellence, its contribution to the ju-
diciary and to the Montreal Bar, are just a few of the sig-
nificant contributions that we wish to recognize. We also 
believe that by honouring the Lord Reading Law Society, we 
are recognizing the diversity of the Montreal Bar. By high-
lighting your 60 years of success, we are sending a message 
of welcome to all ethnic groups in Montreal and cherishing 
values of pluralism that are so important for the future of 
Montreal and Quebec.”

Ladies and Gentlemen, I would ask you now to rise and lift 
your glasses in a toast to The Lord Reading Law Society -  for 
60 years of being an integral part of the fabric of the Mon-
treal and Quebec legal community - “Long Life, Longue Vie 
et Lechayim"

Mesdames et Messieurs, c’est mon grand plaisir maintenant 
de vous présenter notre président sortant, Me Mark Schrager, 
qui vous adressera la parole.
Mark….

Thank you Mark, Ladies and Gentlemen, enjoy your dinner 
and we shall be back to you in a little while.

AFTER DINNER
Ladies and Gentlemen, it is now my pleasure to call upon 
one of the Deans of the Criminal Law Bar in this Province, 
Me Harvey Yarosky, who will introduce our Keynote Speaker 
of the evening. Harvey… (Me Harvey Yarosky-Introduction of 
Keynote Speaker-The Honourable Morris Fish);
(The Honourable Morris Fish-Keynote Address);

THANK SPEAKER
I will now call upon our President, Me Ronald H. Levy, to thank 
our Keynote Speaker, the Honourable Morris Fish. Ron.

CLOSING
Mesdames et Messieurs, je n’ai aucune doute que vous serez 
d’accord avec moi que c’était une soirée inoubliable pour 
l’Association de Droit Lord Reading.

In closing, I would like to extend my sincere thanks to my 
committee (the 60th Anniversary Committee) for your hard 
work over the past 12 months, for your patience when I 
sometimes and probably more often than not, pushed per-
haps a little bit too hard. I know that I always had your sup-
port in putting this evening together; I sincerely thank all 
of you.

My thanks as well to our sponsors and to the entire Montreal 
legal community, for your generosity and support that you 
have exhibited to The Lord Reading Law Society during this, 
our 60th year.

A tous nos commandites et à l’entière communauté ju-
ridique de Montréal, mes sincères remerciements pour votre 
générosité et pour l’appui que vous avez démontré envers 
l’Association de Droit Lord Reading pendant notre 60e an-
née. Merci à tous et à toutes.

Lastly, but not least, my thanks, and it is most sincere and 
heartfelt, to you our members.

It may be a cliché, but it is true that :
“The achievements of any organization are the combined ef-
fort of each of its members”.

So it is, and so it will be with The Lord Reading Law Society.

Merci Mesdames et Messieurs. Thank you all for coming this 
evening. I hope to see you at our various functions between 
now and our 75th Anniversary and, of course, at our 75th.

Goodnight. Bonsoir et Shalom, and Happy New Year to you 
all-“Shana Tova oû Mituka”
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«A symbol of an open and thriving democracy»
-Me Stephen Schenke, Bâtonnier du Barreau de Montréal

Il me fait maintenant grand plaisir de procéder à la remise de la  
Médaille du Barreau de Montréal.

Le Conseil du Barreau de Montréal, à sa séance du 9 mai dernier, 
décidait de décerner la Médaille du Barreau de Montréal au Lord 
Reading Law Society, ainsi qu’au Major-Général le très honora-
ble Georges P. Vanier, à titre posthume, pour souligner leur con-
tribution exceptionnelle à la cause de la Justice.

The Medal of the Montreal Bar is also awarded to the Lord  
Reading Law Society (LRLS) for its 60 years of contribution to 
legal excellence and social justice in Quebec society. The LRLS 
was created in 1948, at a time when anti-Semitic sentiment was 
prevalent in Quebec and Canadian society. In 1948, the Quebec 
Bar unknowingly organized its annual convention at a hotel that 
had an official “No Jews” policy.

In response, the LRLS was created to lobby for Jewish represen-
tation at the Bar and on the Judiciary. The Society is named in  
honour of Rufus Daniel Isaacs, a British lawyer who became the 
first Jew in the English Cabinet and subsequently, Lord Chief Jus-
tice of England under the name Lord Reading in 1913.

The LRLS has a core value of legal excellence and makes a signi-
ficant contribution annually to the Bar by its conferences and 
activities. The Society is a tireless advocate of social justice and 
pluralism and is dedicated to upholding our democratic values. 
As a result of the LRLS’s constant efforts to fight discrimination 
based on religion, Quebec society as a whole is more secure in the 
exercise of its fundamental rights.

The Montreal Bar is privileged to have had the Lord Reading Law 
Society operate within its midst for the last 60 years.

Recognizing the LRLS today is a symbol that we live in an open 
and thriving democracy.  Institutions and attitudes can change.  
Social progress is possible.  It is a message of welcome for im-
migrant groups and a sign of the openness and diversity of our 
society.

I would now invite Me Ronald H. Levy, current president of the 
Lord Reading Law Society, to accept the Medal of the Bar of 
Montreal.

De gauche à droite, Me Richard S.Levy, de Grandpré Chait, l’actuel président de la Lord 
Reading Law Society, en compagnie du président des fêtes du 60e anniversaire, 

Me Ian Solloway.   
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L’honorable Morris Fish, juge puîné de la Cour suprême du Canada a prêté  son précieux 
concours comme conférencier invité au dîner anniversaire.

L’honorable Morris Fish recevant «a token of appreciation» des mains 
du président Levy de la LRLS. 

Le bâtonnier du Barreau de Montréal, Me Stephen Schenke (au centre) avec 
le juge Labelle et un autre invité. 

L’honorable François Rolland, juge en chef de la Cour supérieure du Québec 
(portant la boucle au centre) entouré d’invités de marque au dîner 

du 60e anniversaire de la Lord Reading.
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Nader Challenge to American Legal Community: 

Take Justice Scalia Up on His Invitation 
to Put Corporate Personhood on Trial

F o l lowing  i s  a  s ta te-
ment  by  Independent 
P re s ident ia l  Cand idate 

Ra lph  Nader :

The  word  " co rpo ra t i on "  o r 
" company, "  o r  the  words  "po-
l i t i ca l  pa r t y, "  do  no t  appea r 
anywhere  i n  the  U .S .  Cons t i -
tu t i on .  How then  can  these 
two  exc luded  co rpo ra te  i n s t i -
tu t i ons  have  such  power  ove r 
Amer i cans  who ,  a s  " r ea l  peo-
p l e , "  a r e  the  on l y  "pe r sons " 
p ro tec ted  and  g i ven  r i gh t s 
unde r  ou r  Cons t i tu t i on? 

Co rpo ra t i ons  a re  a r t i f i c i a l  l e -
ga l  en t i t i e s .  They  a re  no t  hu-
man  be ings .  They  do  no t  vo te . 
They  do  no t  b rea the .  They  do 
no t  have  ch i l d r en .  They  do 
no t  d i e  i n  I r aq .  Why  have  they 
been  g i ven  a l l  the  r i gh t s  un-
de r  ou r  Cons t i tu t i on ,  excep t 
fo r  the  r i gh t  aga in s t  s e l f -
inc r im ina t i on  unde r  the  F i f th 
Amendment ,  and  why  d id  they 
ob ta in  these  r i gh t s  f r om judg-
es ,  no t  f r om the  l eg i s l a tu re? 

I  pu t  the se  and  o the r  ques-
t i ons  i n  wr i t i ng  to  Ju s t i ce 
Anton in  Sca l i a  - -  deemed  an 
ex t r eme l y  conse r va t i ve  j udge 
who  be l i e ve s  i n  "o r i g ina l i sm , " 
o r  s t r i c t  i n te rp re ta t i on  o f  the 
Cons t i tu t i on . 

Recent ly,  Jus t i ce  Sca l ia  and 
I  caught  up  together  on  the 

phone :  I  asked  h im how the  ap-
p l i cat ion  o f  the  B i l l  o f  R ights 
and  re la ted  const i tut iona l 
p rotect ions  to  the  a r t i f i c ia l 
c reat ions  known as  corpora-
t ions  can  be  squared  wi th  a 
const i tut iona l  in te rpretat ion 
theory  o f  "o r ig ina l i sm?"

Jus t i ce  Sca l i a  sa id  he  had 
no t  pu t  much  thought  i n to 
uncons t i tu t i ona l  co rpo ra te 
pe r sonhood ,  bu t  i f  a  ca se  was 
b rought  be fo re  h im  on  the 
top i c ,  he  wou ld  be  happy  to 
de l ve  i n to  i t . 

Uncons t i tu t i ona l  co rpo ra te 
pe r sonhood  i s  the  cen t ra l  i s -
sue  tha t  p reven t s  equa l  j u s t i ce 
unde r  the  l aw  and  p rov ide s 
p r i v i l eges  and  immun i t i e s  to 
co rpo ra t i ons  comp le te l y  ou t -
s i de  o f  the  f r amer s '  f r ame  o f 
r e f e r ence  i n  tha t  l a rge  ho t 
room in  Ph i l ade lph ia  du r ing 
the  summer  o f  1787 .

The  $700  b i l l i on  b l ank  check 
ba i l ou t  o f  Wa l l  S t r ee t  i s  the 
l a t e s t  man i f e s ta t i on  o f  p r i -
va te  co rpo ra te  domina t i on  o f 
ou r  na t i ona l  gove rnment ,  a 
s i tua t i on  tha t  F rank l i n  De la-
no  Rooseve l t  f o r e saw as  " f a s -
c i sm"  i n  a  mes sage  to  Con-
g re s s  i n  1938 .  The  r e l en t l e s s 
dec l i ne  i n  the  l i v e l i hood  o f 
Amer i ca ' s  work ing  f ami l i e s 
and  g row ing  unemp loyed  r e -
f l e c t s  the  r ad i ca l  concent ra-

t i on  o f  power  and  wea l th  i n  a 
f ew  hands .

To turn back this tide, the first 
step is for someone among the 
legal community -- the sooner 
the better -- to bring a case cen-
tering on unconstitutional cor-
porate personhood to the fore on 
the floor of the Supreme Court. 

And then, perhaps, Justice Sca-
lia's originalism can be brought 
to bare on restoring justice and 
allowing the Constitutionâ™s 
words "we the people," to once 
again ring true.
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Licensing Executives Society (USA & Canada) Elects 2008-09 Officers

New President Francois Painchaud 
invites members to participate in the global culture 

of technology licensing

Francois Painchaud, a Part-
ner in the Montreal, Can-
ada-based law and patent 

agency firm Leger Robic Rich-
ard, L.L.P., was elected Presi-
dent of the Licensing Execu-
tives Society (USA & Canada) 
Inc. (LES) at the LES Annual 
Meeting, held October 19-23, 
2008 in Orlando, Florida.
 
Painchaud has an extensive vol-
unteer leadership background in 
LES that includes serving as Re-
gional Vice President, Canada for 

three years and as Plenary Chair 
for the 2007 LES Annual Meet-
ing. He is active in the Canadian 
Bar Association and serves on 
the board of directors of vari-
ous technology-driven private 
and public companies and on the 
board of charities such as the Ca-
nadian Louis Pasteur Foundation.
 
Painchaud leads a slate of new 
officers that includes:
LES President-Elect Ada Niels-
en, Director for BP America. She 
served for several years as LES 
Vice President for Communica-
tions, was Arrangements Chair 
for the 2007 LES Annual Meeting, 
and was Co-Program Chair for 
the 2008 LES International An-
nual Conference. She is also on 
the Board of the LES Foundation, 

where she is responsible for the 
Foundation’s fundraising activi-
ties.
 
LES Treasurer Michael Lasin-
ski, Managing Director for Ocean 
Tomo, where he oversees its val-
uation business. He continues in 
the role of Treasurer, a position 
he has held since 2005. He has 
also held several other volunteer 
leadership positions in LES, in-
cluding serving as Co-Chair for 
the 2007 LES Annual Meeting.
 
LES Regional Vice President, 
USA, Walter Copan, Executive 
Vice President-American Opera-
tions and Chief Technology Offi-
cer at Clean Diesel Technologies, 
Inc., a clean energy and environ-
mental technology innovation 

New Licensing Executives Society (USA & Canada) 2008-09 President Francois Painchaud (left) presents a ceremonial 
gavel to outgoing 2007-08 President Tom Picone at the LES Annual Meeting in October 2008 in Orlando, Florida.

Me Luc Carbonneau 
AVOCAT

1200, boul. Chomedey
Bureau 725

Laval (Québec) 
H7V 3Z3

Téléphone : (450) 973-6050
Télécopieur : (450) 973-1006
Cellulaire : (514) 592-2965
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firm. He continues in the role of 
Regional Vice President, USA, a 
position he has held since 2006. 
His past LES volunteer leadership 
positions include serving as Vice 
President for Member Interests, 
Trustee for Mentoring, Chair of 
the Chemicals, Energy, Environ-
ment, and Materials Sector, and 
Chair of the Industry-University-
Government Interface Sector.
 
LES Regional Vice President, 
Canada, Kenneth McKay, a Part-
ner with Sim & McBurney and 
Sim, Lowman, Ashton & McKay. 
His other LES volunteer lead-
ership roles include serving as 
Program Chair for the 2006 LES 
Annual Meeting and Chair of the 
2009 LES Winter Meeting.
 
LES Secretary Thomas Filar-
ski, a Partner with Brinks Hofer, 
Bilson & Lione. His previous LES 
volunteer leadership experience 
includes serving as Regional Vice 
President, USA, Vice President of 
Communications, and Chair of 
the 2002 LES Annual Meeting.
 
LES Past President Thomas Pi-
cone, Vice President, Strategic 
Alliances Global Licensing with 
Schering-Plough Corporation. He 
served as the 2007-08 LES Presi-
dent and will continue to serve of 
the LES Board of Trustees.
 
Other 2008-09 LES officers and 
members of the LES Board of 
Trustees elected at the meeting 
include:
 
•	LES	 Vice	 President,	 Communi-

cations Pamela Demain, Merck 
& Company

•	LES	 Vice	 President,	 Member-
ship Gary Nath, The Nath Law 
Group

•	LES	Vice	President,	Local	Chap-
ters Paul Roberts, Accenture

•	LES	Vice	President,	Internation-
al John Paul, Finnegan Hender-
son Farabow Garrett & Dunner

•	LES	 Vice	 President,	 Education	
Michal Lee, Sterne, Kessler, 
Goldstein & Fox

•	LES	Vice	President,	Member	In-
terests Glenn Wheeler, TAEUS 
International Corporation

•	LES	 Trustee,	 New	 Membership	
& Mentorship Mitch Charness, 
Ridout & Maybee LLP

•	LES	 Trustee,	 Sponsorship	 Ross	
Epstein, The Nath Law Group 
San Diego Office

•	LES	Trustee,	LES	Online	Isabelle	
Gorrillot, Thomson Reuters

•	LES	 Trustee,	 Committees	 Russ	
Levine, Richard Linn American 
Inn of Court

•	LES	 Trustee,	 Marketing	 Gwen	
Melincoff, Shire Pharmaceuti-
cals

•	LES	 Trustee,	 Current	 Offerings	
Brian O’Shaughnessy, Buchan-
an Ingersoll & Rooney

•	LES	 Trustee,	 New	 Offerings	
Robert Goldman, CRA Interna-
tional

•	LES	 Trustee,	 Certification	 Mi-
chael Martin, TechTransfer As-
sociates

•	LES	 Trustee,	 Partnering	 Tanya	
Moore, Microsoft

•	LES	 Trustee,	 Local	 Chapters,	
USA & Canada East Caroline 

Rockafellow, Hutchison Law 
Group

•	LES	 Trustee,	 Local	 Chapters,	
USA & Canada West Peter Ross, 
University of Western Ontario

•	LES	 Trustee,	 Industrial	 Sectors	
Catherine Sohn, GSK Consumer 
Healthcare

 
About Licensing Executives So-
ciety (U.S.A. & Canada), Inc.
Established in 1965, the Licens-
ing Executives Society (U.S.A. 
& Canada), Inc. (LES) is a pro-
fessional society comprised of 
over 6,000 members engaged 
in the transfer, use, develop-
ment, manufacture and market-
ing of intellectual property. The 
LES membership includes a wide 
range of professionals, including 
business executives, lawyers, li-
censing consultants, engineers, 
academicians, scientists and 
government officials. Many large 
corporations, professional firms, 
and universities comprise the 
Society's membership. Licensing 
Executives Society (U.S.A. & Can-
ada), Inc. is a member society of 
the Licensing Executives Society 
International, Inc. (LESI), with a 
worldwide membership of over 
12,000 members in 30 national 
societies, representing over 80 
countries. For more information 
on LES, see http://www.usa-can-
ada.les.org/aboutus/

Gemmes Adélaïde
Design et montage de colliers d’ambre, corail, jade, perles, 
quartz-divers et autres belles gemmes.

gemadelaine@videotron.ca

Lise A. Théberge
514 713-9271
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L’avocate Marie Cossette du cabinet  
Langlois Kronström Desjardins aux 
côtés de plusieurs personnalités de 
renom pour la campagne publici-
taire d’une commission scolaire !
M a r i e  C o s s e t t e  d e  L a n g l o i s 
K r o n s t r ö m  D e s j a r d i n s  f u t 
c h o i s i e  p o u r  s e  j o i n d r e  à 
J e a n  L e m i r e ,  b i o l o g i s t e  e t 
e x p l o r a t e u r  d e  r e n o m ,  S i m o n 
N o l e t ,  i n g é n i e u r  e n  a é r o s p a -
t i a l e  p o u r  l a  N A S A ,  P i e r r e - A l -
e x a n d r e  R o u s s e a u ,  c h a m p i o n 
s k i e u r  a c r o b a t i q u e  e t  Ka r i n e  Va n a s s e ,  c o m é -
d i e n n e ,  a f i n  d e  p a r t i c i p e r  à  u n e  c a m p a g n e 
p u b l i c i t a i r e  p o u r  l a  C o m m i s s i o n  s c o l a i r e  d e s 
C h ê n e s  d e  l a  M R C  d e  D r u m m o n d v i l l e ,  o ù  e l l e 
a  é t u d i é .

C e t t e  o p é r a t i o n  a  p o u r  b u t  d e  p r o m o u v o i r 
l ’ é c o l e  p u b l i q u e  a u  s e i n  d e  c e  t e r r i t o i r e  e n 
p r é s e n t a n t  d ’ a n c i e n s  é l è v e s  m a i n t e n a n t  d e v e -
n u s  d e s  p e r s o n n a l i t é s  c o n n u e s  a u x q u e l l e s  l e s 
j e u n e s  p e u v e n t  s ’ i d e n t i f i e r.  D e s  a f f i  c h e s  g r a n d 
f o r m a t  r é p a r t i e s  d a n s  l a  v i l l e ,  d e  l a  p u b l i c i -
t é  r a d i o p h o n i q u e  d e  m ê m e  q u e  d e s  p a r u t i o n s 
d a n s  l e s  j o u r n a u x  l o c a u x  c o m p o s e n t  c e t t e 
c a m p a g n e  e n  c o u r s  j u s q u ’ à  l a  m i - o c t o b r e .  M a -
r i e  C o s s e t t e  y  o c c u p e  u n e  p l a c e  d e  c h o i x  e t 
a p p a r a î t  n o t a m m e n t  s u r  u n  p a n n e a u  i n d i v i d u -
e l  s i t u é  s u r  l e  t e r r a i n  d e  l ’ é c o l e  M a r i e - R i v i e r, 
o ù  e l l e  a  t e r m i n é  s o n  s e c o n d a i r e .

M a r i e  C o s s e t t e  s ’ e s t  f a i t  c o n n a î t r e  d a n s  l e s 
d e r n i è r e s  a n n é e s  p a r  l e  r ô l e  h a u t e m e n t  m é d i -
a t i s é  q u ’ e l l e  a  j o u é  à  t i t r e  d e  p r o c u r e u r  d e  l a 
C o m m i s s i o n  G o m e r y  s u r  l e  s c a n d a l e  d e s  c o m -
m a n d i t e s  e t  d e  l a  C o m m i s s i o n  J o h n s o n  s u r 
l ’ e f f o n d r e m e n t  d u  v i a d u c  d e  l a  C o n c o r d e .

« C e t t e  a s s o c i a t i o n  e s t  n a t u r e l l e  p o u r  m o i ,  c a r 

L a n g l o i s  K r o n s t r ö m  D e s j a r d i n s  e s t  d é j à  e n -
g a g é  d a n s  l e  m o n d e  d e  l ’ é d u c a t i o n ,  e t  a u s s i 
p a r c e  q u e  n o u s  p r é c o n i s o n s  l ’ e x c e l l e n c e  e t 
l e  d é p a s s e m e n t .  J e  s u i s  h e u r e u s e  d e  p o u v o i r 
c o n t r i b u e r  à  m a  f a ç o n  à  i n s p i r e r  e t  à  m o t i v e r 
l e s  j e u n e s  d a n s  l e u r s  é t u d e s » ,  d é c l a r e  M a r i e 
C o s s e t t e .

L e  B a r r e a u  d u  Q u é b e c  s o u t i e n t 
l e  p r i n c i p e  d ’ e n r a y e r  l e s  p o u r -
s u i t e s - b â i l l o n s
D e v a n t  l a  C o m m i s s i o n  d e s  i n s t i t u t i o n s , 
a u j o u r d ’ h u i ,  l e  b â t o n n i e r  d u  B a r r e a u  d u 
Q u é b e c ,  M e  G é r a l d  R .  T r e m b l a y,  C . M . ,  O . Q . , 
c . r . ,  a c c o m p a g n é  d e  M e  M a r t i n e  L .  T r e m b l a y, 
r e p r é s e n t a n t e  d u  g r o u p e  d e  t r a v a i l  s u r  l e s 
p o u r s u i t e s - b â i l l o n s ,  a  r é i t é r é  c l a i r e m e n t  q u e 
l e  B a r r e a u  e s t  c o n t r e  t o u t e s  l e s  f o r m e s  d e 
p r o c é d u r e s  a b u s i v e s  y  c o m p r i s  l e s  p o u r s u i t e s -
b â i l l o n s .  L e  B a r r e a u  s o u t i e n t  l ’ i n t e n t i o n  d u 
l é g i s l a t e u r  d e  p r é c i s e r  s a  v o l o n t é  d e  p r o t é -
g e r  l e  d r o i t  à  l a  l i b e r t é  d ’ e x p r e s s i o n  e t  d e 
f a v o r i s e r  l e s  d é b a t s  p u b l i c s .  “ L e  B a r r e a u  e s t 
c o n t r e  t o u t e s  l e s  p o u r s u i t e s  q u i  o n t  p o u r  o b -
j e c t i f  d e  b â i l l o n n e r  l e  c i t o y e n  e t  p r o p o s e  a u 
l é g i s l a t e u r  d e s  s u g g e s t i o n s  v i s a n t  à  b o n i f i -
e r  l e  p r o j e t  d e  l o i  e t  a i n s i  m i e u x  a t t e i n d r e 
l e s  o b j e c t i f s  v i s é s ” ,  e x p l i q u e  l e  b â t o n n i e r  d u 
Q u é b e c .

L o r s  d e  s o n  p a s s a g e  e n  c o m m i s s i o n ,  l e  B a r -
r e a u  d u  Q u é b e c  a  é g a l e m e n t  r é i t é r é  s o n  e n -
g a g e m e n t  à  c o l l a b o r e r  a v e c  r i g u e u r  à  l a  r é -
f o r m e  d u  C o d e  d e  p r o c é d u r e  c i v i l e  a n n o n c é e 
r é c e m m e n t  p a r  l e  m i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e  d u 
Q u é b e c .

I l  c o m p t e  a i n s i  c o n t r i b u e r  à  m i e u x  o u t i l l e r 
l e  s y s t è m e  d e  l a  j u s t i c e  p o u r  l u t t e r ,  n o t a m -
m e n t ,  c o n t r e  l e s  a u t r e s  t y p e s  d e  p o u r s u i t e s 
a b u s i v e s  q u i  r a l e n t i s s e n t  e t  a l o u r d i s s e n t 
l ’ a d m i n i s t r a t i o n  d e  l a  j u s t i c e .  “ L a  r é f o r m e 
e n  p r o f o n d e u r  d u  C o d e  d e  p r o c é d u r e  c i v i l e 
e s t  u n e  e x c e l l e n t e  a v e n u e  p o u r  t r a i t e r  a v e c 
c o h é r e n c e  e t  r i g u e u r  d e s  p r o b l è m e s  d ’ a c c è s  à 
l a  j u s t i c e  e t  t r o u v e r  e n s e m b l e  l e s  s o l u t i o n s 
a d é q u a t e s ” ,  s o u l i g n e  M e  T r e m b l a y.






